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Le Canon Français a organisé le week-end 
dernier plusieurs banquets à Troyes.  
Derrière l’image festive, l’événement s’inscrit 
dans une stratégie politique et idéologique        
assumée, et pose la question du rôle des 
équipements publics. 

Un événement massif dans un lieu public 
Le week end dernier, le Canon Français a organisé à Troyes trois 
banquets géants à l’Espace Argence, un équipement municipal 
financé par les habitants. Plus de 4 000 participants étaient        
attendus pour ces événements présentés comme festifs, entre produits 
du terroir, chants et mise en scène patriotique. L’événement se 
veut populaire, convivial, enraciné dans une certaine tradition 
française. Mais cette présentation masque une réalité plus politique, 
que de nombreux observateurs pointent depuis plusieurs mois. 
Une organisation inscrite dans un réseau idéologique 
d’extrême droite  
Le Canon Français n’est pas une simple structure événementielle. 
Depuis 2024, il s’inscrit dans la galaxie économique du milliardaire 
Pierre-Édouard Stérin, dont un fonds d’investissement a pris le 
contrôle. Pierre-Édouard Stérin est connu pour financer des projets 
médiatiques, culturels et politiques conservateurs. Son objectif 
assumé est d’influencer le débat public et de structurer une offre 
idéologique d’extrême droite. Dans ce contexte, les banquets du 
Canon Français prennent une dimension particulière : ils ne sont 
pas seulement festifs, ils participent à une stratégie culturelle et 
politique plus large. 
Ces rassemblements mettent en scène une vision arriérée de la 
France, où identité, tradition et nationalisme occupent une place 
centrale. Derrière les grandes tablées festives et les slogans sur 
la « France éternelle », c’est un imaginaire politique qui est  
mobilisé.  

Une vision qui exclut et oppose, loin des valeurs d’égalité et de  
solidarité portées par le service public. Ce type d’événement s’inscrit 
dans une offensive culturelle où le festif sert de vecteur à un discours 
politique d’extreme droite. La polémique autour du Canon Français 
n’est pas nouvelle. Comme l’ont rappelé nos confrères de L’Est 
Éclair, après un banquet organisé à Caen, des participants ont 
été accusés d’avoir proféré des insultes racistes et effectué des saluts 
nazis dans des bars de la ville après la soirée. Ces faits témoignent 
d’un climat et d’un environnement idéologique violent. Ils ne peuvent 
être balayés d’un revers de main, tant ils révèlent les dérives    
possibles autour de ces rassemblements. 
Un choix politique, pas neutre : L’espace public en question 
Accueillir ce type d’événement dans un équipement municipal, ce 
n’est pas neutre. C’est offrir une visibilité et une légitimité à une 
organisation inscrite dans un réseau idéologique structuré. Le 
maire de Troyes ne s’est pas seulement contenté de l’accueillir, il est 
allé sur place s’afficher avec les organisateurs et soutenir l’initiative.  
C’est aussi envoyer un message : celui que ces initiatives ont leur 
place dans l’espace public, sans remise en question. Un équipement 
municipal n’est pas une salle comme les autres. Il incarne l’intérêt 
général, les valeurs du service public et le vivre-ensemble. Le mettre 
à disposition d’un événement porteur d’une vision politique     
réactionnaire pose une question de fond : quelles sont les limites ? 
quelles sont les responsabilités des collectivités ? La question ici 
n’est pas seulement faire la fête et manger mais bien, quelle société 
nous souhaitons voir s’installer. 

L’humeur DE MICHEL GROSSMANN

l’oeil de glebe 

LE MOIS DE MAI                           
 
C’est le mois le plus gai.      
Quand le pavé des rues chante 
Des Chants d’espérance, 
Pour un monde meilleur 
Où enfin le bonheur 
Ne serait plus une chimère 
Et où serait bannie la guerre. 
Fini le temps des sacrifices 
Où les mères voyaient mourir leurs fils 
Pour l’intérêt de quelques-uns 
Au détriment du genre humain,  
Fini ces hommes et ces femmes exploités 
Aux corps et à l’âme brisés, 
Gâchant leur vie, pour quelques écus, 
Sans même l’avoir vécue. 
Fini le temps de l’exil 
Vers des pays où ils croyaient trouver l’asile 
Déçus d’avoir quitté leur terre 
Pour y trouver la même misère. 
Fini le temps des privilèges 
Quand réclamer son droit est sacrilège 
Le déni de justice pesant de tout son poids 
Lorsque les puissants font régner leur loi. 
Fini le temps de ces oiseaux de mauvais augure 
Qui à la justice font parjure 
Promettant de la brioche au lieu du pain 
Pour faire oublier la faim.                     
Oh joli mois de mai, 
Tu es le mois le plus gai.      
Quand des faubourgs on sent s’élever   
Un souffle immense épris de liberté. 
Écoutons ces rumeurs qui nous enivrent 
Qui nous disent quel chemin il faut suivre 
Pour qu’enfin l’on puisse rêver au bonheur  
Dans un monde meilleur. 
Mais il ne faut pas se faire d’illusion 
Quand seront finies les chansons 
Le monde n’aura pas changé 
Tout restera à faire pour le transformer 

Troyes     

LE BANQUET DU CANON FRANÇAIS DANS UN  
ÉQUIPEMENT MUNICIPAL    

PAR CAMILLE LAINÉ

Sur la sécurité, Jérôme Thomas a vivement critiqué le choix de 
la majorité municipale de recruter 25 policiers municipaux       
supplémentaires. Une décision qu’il juge avant tout symbolique 
et coûteuse, davantage tournée vers l’affichage que vers l’efficacité 
réelle. « Le nombre de policiers ne fait pas une politique de sécurité », 
a-t-il martelé, pointant l’absence d’évaluation de l’impact concret 
de ces recrutements. 
L’élu de gauche dénonce surtout un déséquilibre profond : alors 
que les effectifs de police augmentent, ceux dédiés à la médiation, 
à la prévention et au travail social stagnent. « La ville privilégie 
la surveillance et la répression au détriment du dialogue et de 
l’éducation », regrette-t-il. Pour lui, la sécurité ne peut être dissociée 
des réalités sociales : précarité, manque de structures d’accom-
pagnement, fragilités psychologiques. Autant de facteurs ignorés 
par une politique qu’il juge « hors sol ». Il plaide au contraire pour 
une police de proximité, mieux formée, recentrée sur la prévention 
et le lien avec la population. 
Sur un autre terrain, celui de l’égalité femmes-hommes, Caroline 
Autier s’est appuyée sur les données de la Chambre régionale des 
comptes pour dresser un constat sévère.  

Malgré une majorité de femmes parmi les agents, celles-ci restent 
largement absentes des postes de direction. Pire, la situation se 
dégrade : la part des femmes dans les emplois de direction est 
passée de 40 % à 33 % en cinq ans. 
Les inégalités salariales persistent également, y compris à         
responsabilités équivalentes. Dans les dix postes les mieux rému-
nérés de la collectivité, seules deux femmes sont présentes. À cela 
s’ajoute une dévalorisation persistante des métiers féminisés,    
notamment dans le secteur médico-social ou l’animation, moins 
bien rémunérés que les filières techniques ou la police municipale. 
Face à ces constats, Caroline Autier appelle à des mesures   
immédiates : un plan de résorption des écarts de rémunération et 
une transparence totale sur les primes, souvent sources d’inégalités 
invisibles. 
Deux interventions, deux sujets, mais une même logique : dénoncer 
des choix politiques qui privilégient l’affichage ou la gestion 
comptable, au détriment de politiques publiques ambitieuses, sociales 
et égalitaires. Pour les élus communistes et de gauche, il est 
temps de remettre la justice sociale au cœur de l’action municipale. 

Au Conseil municipal de Troyes, les élus du groupe de gauche, issus de la liste d’union menée par 
Charline Briot, ont porté deux interventions offensives sur des sujets majeurs : la sécurité et l’égalité 
femmes-hommes. Deux prises de parole qui dessinent une ligne claire : remettre les politiques publiques 
au service des habitants plutôt que de la communication. 

Troyes : sécurité et égalité     

LA GAUCHE HAUSSE LE TON AU CONSEIL MUNICIPAL    

PAR LDA
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LA MAIN NOIRE DE BOLLORÉ SUR 
NOS CHÈRES TÊTES BLONDES                            

 
Avec les éditions Hachette, Hatier, Dunod, Armand Colin, Grasset, etc. 
Vincent Bolloré est devenu l’éditeur n°1 de l’édition scolaire en 
France. L’homme de l’extrême droite tisse sa toile en détenant le 
quasi monopole dans l’édition scolaire, c’est un risque pour l’éducation 
et la démocratie. Ce n’est pas qu’une perspective financière, il sait 
que les affaires scolaires sont aussi un enjeu politique. Cela           
explique en quoi l’achat des manuels scolaires est tout sauf anodin 
pour Bolloré.  
Cependant, si les éditeurs n’ont pas directement la main sur les 
programmes, ils sont toutefois libres de les présenter sous certains 
angles rédactionnels ou avec des illustrations qui correspondent 
à une « ligne éditoriale » très orientée . Sans compter « qu’acheter 
un manuel scolaire édité par Bolloré, c’est financer l’extrême droite ».  
Alors que plus de 74% des éditeurs sont aujourd’hui détenus par un 
milliardaire ultraréactionnaire, ultralibéral et fondamentalement 
opposé à l’École publique et ses valeurs, on sait que les manuels 
scolaires ne sont pas de simples livres, de simples livres commerciaux : 
ce sont des outils de formation, des supports officiels de formation 
intellectuelle pour des millions d’élèves. D’autant qu’il possède 
84% des livres du parascolaire, une présence ultra dominante  
dangereuse dans la presse pour la jeunesse. 
L’air de ne pas y toucher, il sait comment s’y prendre pour formater 
politiquement une grande partie des adultes avec ses médias 
(presse, télé, radio, sans oublier son pré-carré du réseau des           
librairies « Relay ») qui diffusent sans cesse son idéologie nauséa-
bonde. Alors avec la jeunesse il s’y entend, on peut lui faire 
confiance pour orienter de manière dissimulée son projet de 
mainmise sur les esprits en formation. Son projet, longtemps 
caché, se dessine ainsi de plus en plus nettement. Sa mission ? 
Défendre une France qu’il fantasme menacée par un péril identitaire 
et existentiel, en désignant des boucs émissaires (la gauche, les 
immigrés, LGBTQ+, écologistes, bobos, etc.). « Je me sers de mes 
médias pour mener un combat civilisationnel », avait-il dit. 
L’existence des programmes scolaires limite aujourd’hui les        
possibilités d’action pour le milliardaire d’extrême droite. Posons-
nous la question :  et si par malheur l’extrême droite venait au pouvoir ? 
Le risque est grand de voir un jour Bolloré mettre son monopole 
sur les manuels scolaires au service du formatage des esprits dès 
le plus jeune âge, au détriment de la diversité pédagogique et du 
pluralisme des approches.  
Protéger l’indépendance et la pluralité des contenus est donc un 
enjeu majeur pour l’école et la démocratie, il en va de la liberté 
pédagogique des enseignants qui pourrait se réduire comme peau 
de chagrin. 

UNIVERSAL CREATING SOCIETY 
SARL au capital de 1 000 euros 

Siège social :  
3 Avenue Auguste Terrenoire 
10800 Saint-Julien-les-Villas 

RCS Troyes 888 432 721 
 
Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22/04/2026, 
les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
22/04/2026, et sa mise en liquidation 
amiable. 
A été nommée liquidatrice : Madame 
Ekaterina NONNOT, demeurant 3 
Avenue Auguste Terrenoire, 10800 
Saint-Julien-les-Villas, avec les pou-
voirs les plus étendus pour réaliser 
les opérations de liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé au 3 
Avenue Auguste Terrenoire, 10800 
Saint-Julien-les-Villas, adresse à la-
quelle toute correspondance devra 
être envoyée et tous actes relatifs à la 
liquidation devront être notifiés. 
Mention sera faite au RCS de Troyes. 
 
Par décisions du 17/04/2026 la so-
ciété HM INVESTISSEMENT, SAS, 
au capital de 60 000€ ayant son siège 
social 5 Chemin des Roizes 10430 
ROSIERES PRES TROYES, immatri-
culée au RCS de TROYES sous le 
numéro 908 587 389, 
Associée unique de la société AVEA 
INGENIERIE, SAS, au capital             
3 000,00€ ayant son siège social 5 
Chemin des Roizes 10430 RO-
SIERES PRES TROYES immatriculée 
au RCS de TROYES sous le n°908 
587 389, a décidé la dissolution anti-
cipée de ladite société. 
Conformément aux dispositions de 
l'article 1844-5 du Code civil et de l'ar-
ticle 8 alinéa 2 du décret n°78-704 du 
3 juillet 1978, les créanciers peuvent 
faire opposition à la dissolution dans 
un délai de trente jours à compter de 
la publication de la décision de disso-
lution au Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales. 
Ces oppositions doivent être présen-
tées devant le TC de TROYES. 
 
  
 
 
 
 
 

 
AVIS DE CONSTITUTION 

 
Sancéa Vet 

 
Aux termes d’un acte SSP en date du 
19.02.2026, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme sociale : Société à responsa-
bilité limitée 
Dénomination sociale : Sancéa Vet 
Siège social : 75 boulevard de Dijon, 
10800 ST JULIEN LES VILLAS 
Objet social : L’exercice de la profes-
sion de vétérinaire telle qu’elle est dé-

finie par les dispositions légales et rè-
glementaires en vigueur 
Durée de la Société : 99 ans à 
compter de la date de l’immatricula-
tion de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés 
Capital social : 1.200 euros 
Gérance : Monsieur Maxime BOUSSES 
demeurant 1 chemin des Granges 
10440 LA RIVIERE DE CORPS,  
Monsieur Adrien LE LEUCH demeu-
rant 19 rue Jean-Baptiste Charcot 
10450 BREVIANDES,  
Madame Lucie LENGELLLE demeu-
rant 2 impasse des Clesles 10440 LA 
RIVIERE DE CORPS  
ET Monsieur Alexis RACINE demeu-
rant 2 impasse des Clesles 10440 LA 
RIVIERE DE CORPS 
Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
de TROYES 
 

FALB PARTICIPATION 
 
Aux termes d'un ASSP en date du 
01/02/2026, il a été constitué une SC 
ayant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination sociale : FALB PARTI-
CIPATION 
Objet social : la détention de titres des 
sociétés d'expertise comptable ainsi 
que la participation à tout groupement 
de droit étranger ayant pour objet 
l'exercice de la profession d'expert-
comptable. Elle peut avoir des activi-
tés accessoires en relation directe 
avec leur objet et destinées exclusi-
vement aux sociétés ou aux groupe-
ments dont elles détiennent des 
participations. 
Siège social : 155 avenue d'Echenilly, 
10120 SAINT ANDRE LES VER-
GERS 
Capital : 6 360 000 € 
Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au RCS de TROYES 
Co-gérance : M. BAILLOT Franck et 
Mme BAILLOT Anne-Laure demeu-
rant ensemble 73 rue de la Paix 
10000 TROYES 
Clause d'agrément : agrément requis 
sauf entre associés ou aux conjoints 
de l'un d'eux ou à des ascendants ou 
descendants du cédant 
 

SCEA "THOYER-LEBLANC" 
Capital social : 34 655 € 

Siège social : 24 Grande Rue de 
Savoye 

10800 MOUSSEY 
RCS TROYES 402 538 540 

 
Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 27 mars 2026, les 
associés ont décidé des points sui-
vants, à compter de cette même date : 
Nomination de Monsieur Ludovic 
CAFFE, demeurant 5 Route de Briel 
sur Barse – 10140 VILLY-EN-
TRODES, en qualité de gérant. 
Retrait de Monsieur Christophe LE-
BLANC, de la gérance. 

Pour avis, La gérance 
 
 

ANNONCES LÉGALES 

Cinq ans après sa création, l’association s’affirme comme un 
acteur incontournable de la sauvegarde et de la valorisation de 
l’histoire sociale auboise. La collecte d’archives demeure au 
cœur de son action. En 2025, de nombreux documents – archives 
syndicales, journaux, tracts, photographies ou dossiers de     
résistants et déportés – sont venus enrichir les fonds. Un patient 
travail de tri, d’inventaire et de numérisation, assuré par des 
bénévoles, prépare leur dépôt aux Archives départementales 
afin d’en garantir la conservation et l’accès au public. 
Parallèlement, le CEMOA a poursuivi ses recherches, notamment 
sur la construction de la protection sociale dans l’Aube et sur le 
rôle de la presse départementale entre 1939 et 1947. Ces travaux 
alimentent directement publications, expositions et conférences. 
Recherches et publications au cœur de l’activité 
Trois numéros de la revue Études & Documents ont été publiés, 
entièrement réalisés en interne. L’association a également 
poursuivi la diffusion de l’ouvrage de Michel Choquart (Troyes 
et l’Aube, histoire sociale et politique de 1848 à 1896) et prépare 
la sortie du tome II prévue à l’automne. L’année a été marquée 
par de nombreuses initiatives culturelles : expositions sur la 
Sécurité sociale, conférences d’historiens comme Danielle  
Tartakowski et Léo Rosell, ou encore projection-débat autour 
du film La Sociale de Gilles Perret. 

Un engagement bénévole déterminant 
Très présent dans la vie locale, le CEMOA développe aussi sa 
visibilité grâce à son site internet1  et ses permanences régulières. 
L’ensemble de ces actions repose sur des centaines d’heures 
de bénévolat, pilier de son fonctionnement. Le rapport d’activité, 
les comptes et le bilan 2025 ont été adoptés à l’unanimité. Un 
Conseil d’administration élargi a été élu, reconduisant Pierre 
Mathieu à la présidence de l’association. 

 1 www.cemoa.fr 
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Mémoire du monde du travail     

LE CEMOA CONFIRME SON ANCRAGE    
Réuni en Assemblée générale le 25 avril 2026 
aux Archives départementales de l’Aube, le 
Collectif d’études du mouvement ouvrier aubois 
(CEMOA), qui compte désormais 120 adhérents, 
a dressé le bilan d’une année 2025 dense et 
structurante. 

PAR CAMILLE LAINÉ

l’actu des luttes 

À l’initiative de la CGT, une quarantaine de personnes se 
sont rassemblées devant le siège du Medef ce mardi 28 
avril à l’occasion de la Journée internationale de la sécurité 
et de la santé au travail.

LES PROJETS POUR 2026 
À l’occasion des 90 ans du Front populaire, le CEMOA prépare 
expositions et conférence. Une journée d’études consacrée 
à la presse auboise entre 1939 et 1947 est également prévue 
en fin d’année aux Archives départementales. 

LA FORCE DU BÉNÉVOLAT 
Valorisé à près de 44 000 €, le bénévolat constitue le socle de 
l’association. Les ressources reposent ensuite sur les dons 
(12 700 €), les cotisations (3 032 €) et des subventions (460 €). 


